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EXPOSE DES MOTIFS

Mesdames , Messieurs ,

Des négociations se sont ouvertes à Téhéran en mai 1969 en
vue de la conclusion d'une Convention fiscale entre la France et
l'Iran . Reprises à Paris au mois d'octobre 1970, ces négociations
ont permis d'aboutir à un Accord qui a été signé le 7 novembre
1973 à Téhéran . La Convention franco-iranienne a pour objet , dans
les rapports entre les deux pays , d'éviter les doubles impositions
et de prévenir l'évasion fiscale en matière d'impôts sur le revenu .

Cette Convention comporte trente articles . Son texte est ins­
piré, dans son économie générale , de la Convention type élaborée
par le Comité fiscal de l'Organisation de coopération et de dévelop­
pement économique (O. C. D. E. ), à laquelle nos partenaires ont
accepté de se référer bien que l'Iran ne soit pas membre de cette
organisation. Mais , bien entendu, ce texte contient des dispositions
particulières correspondant aux relations franco-iraniennes qui ont
essentiellement pour objet de tenir compte des traits spécifiques
du régime fiscal en vigueur dans l'un et l'autre pays , de la struc­
ture de l'économie iranienne ainsi que des conditions d' implan­
tation des entreprises françaises dans ce pays . Il sera plus spécia­
lement insisté dans les développements qui vont suivre sur ces
dispositions particulières qui confèrent un caractère original à la
convention qui vous est soumise .

Les articles premier et 2 délimitent le champ d'application de
la Convention . A cet égard, il importe de noter que l'article premier
prévoit que les revenus provenant d'une activité se rattachant à
des contrats de nature pétrolière resteront en dehors du champ
d'application de la convention. Cette exclusion , demandée par l' Iran ,
s'explique par le fait que les activités pétrolières sont, aux termes de
la loi iranienne, hors du champ d'application des impôts sur le
revenu et soumises à des régimes fiscaux particuliers sur lesquels la
Convention reste sans incidence .
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Les articles 3 et 5 reprennent les définitions habituelles des
principaux termes ou notions employés dans la Convention et
fixent les règles qui permettent de déterminer l'État dont un contri­
buable est le résident et l'existence d'un établissement stable
qu'une entreprise d'un État contractant a dans l'autre État contrac­
tant . Sur ce dernier point, on observera que la notion d'établisse­
ment stable telle qu'elle ressort de l'article 5 englobe les établisse­
ments de vente et les chantiers de construction et de montage dont
la durée dépasse six mois .

L'article 6 relatif aux revenus immobiliers ne diffère du texte
de la Convention modèle de l'O . C. D. E. qu'en ce qu'il fait , pour
définir l'expression « biens immobiliers », référence expresse à la
législation fiscale de l'État où les biens sont situés et non au droit
commun ; aussi la France pourra-t-elle continuer d'appliquer à
l'égard des résidents de l'Iran les règles de sa propre fiscalité immo­
bilière en ce qui concerne les biens immobiliers sis en France .

L'article 7 reprend les règles habituelles d'imposition des
bénéfices des entreprises . C'est ainsi que le paragraphe 3 permet,
pour le calcul des bénéfices d'un établissement stable, la déduction
d'une quote-part des dépenses de direction et des frais généraux
d'administration exposés par le siège et correspondant à la gestion
de cet établissement stable. Combinées avec les dispositions de l'ar­
ticle 25, qui aménagent la protection des contribuables en ouvrant
un recours à ceux qui estiment être l'objet d'une double imposition
et en instituant une procédure de concertation entre autorités
compétentes, les dispositions de l'article 7 , spécialement celles du
paragraphe 3, devraient garantir les entreprises françaises contre
les difficultés qu'elles pourraient rencontrer pour déduire des béné­
fices de leurs établissements en Iran une fraction des frais généraux
du siège .

En ce qui concerne les dividendes , l'article 10 pose en prin­
cipe que l'imposition de ces revenus a lieu dans l'État de résidence
du bénéficiaire . Toutefois, il autorise l'État de la source à appli­
quer son impôt dans une limite qui est fixée à 15 % du montant
brut des dividendes si le bénéficiaire est une société qui dispose
d'au moins 25 % du capital de la société distributrice et à 20 %
de ce même montant brut dans tous les autres cas . Bien entendu,
l'État de résidence du bénéficiaire accorde pour l'imposition des
mêmes dividendes un crédit d'impôt égal à la perception effec­
tuée à la source par l'autre État.
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Quant aux sociétés iraniennes qui possèdent un établissement
stable en France, elles restent soumises à la retenue à la source
prévue par l'article 115 quinquies du Code général des impôts dans
la limite d'un taux réduit à 15 % appliqué à une base correspon­
dant aux deux tiers des bénéfices réalisés par cet établissement,
après paiement de l'impôt sur les sociétés afférent auxdits béné­
fices .

De la même façon que pour les dividendes , le régime de
l'article 11 applicable aux intérêts prévoit un partage de l' imposition
entre l'État de la source et l'État de résidence du créancier. Ainsi ,
les intérêts pourront être imposés dans l'État de la source dans la
limite de 15 % du montant de ces revenus . Toutefois , selon les dis­
positions du paragraphe 3,. les intérêts payés à raison de certains
prêts consentis à un résident de l'un des Etats par le Gouvernement
ou une entreprise de l'autre État dans le cadre d'un accord financier
entre les deux Etats seront exonérés dans l'État de la source .

L'article 12 fixe le régime applicable aux redevances . Les reve­
nus de cette nature attachés à la propriété intellectuelle et indus­
trielle donneront lieu à un partage d' imposition entre l'État de la
source et l'État de résidence du bénéficiaire . Toutefois , les produits
considérés , qui se rapportent à des droits d'auteur ainsi qu'à des
droits sur des émissions de radio et de télévision dont le bénéficiaire
est un organisme ou un service public , seront exonérés dans l'État
de la source . Sous> cette - réserve , l'État d'où proviennent les droits
sera autorisé à prélever une retenue à la source de 10 %. Mais,
corrélativement, l'État du domicile tiendra naturellement compte
de cette retenue en accordant un crédit d'impôt représentatif de
cette perception.

L'article 13 , relatif aux gains en capital, reprend au para­
graphe 1 , en ce qui concerne les gains provenant de l'aliénation de
biens immobiliers , les dispositions contenues dans les conventions
récentes conclues par la France qui, en visant également les « parts
ou droits analogues dans une société dont l'actif est composé prin­
cipalement de biens immobiliers », permettent à la France d'appli­
quer sans restriction sa fiscalité immobilière en ce qui concerne les
biens immobiliers sis en France .

Si la Convention reprend à l'article 15 les règles classiques
relatives à l'imposition des salaires , : traitements et autres rému­
nérations similaires, elle y déroge notamment en faveur des étu­
diants et des stagiaires (art . 20) et des professeurs et experts (art . 21)
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qui étaient résidents d'un État et séjournent dans l'autre État pour
leurs études ou leur formation ou à des fins d'enseignement, de
recherches ou de coopération technique ou scientifique ; en effet,
dans l'État où ils séjournent, les premiers sont exonérés d'impôt non
seulement pour leurs bourses d'étude ou de formation mais aussi
pour la rémunération qu'ils reçoivent pour un travail temporaire
et les seconds pour la part de leur rétribution leur provenant de
l'État d'origine . De telles dispositions ne peuvent que faciliter le
développement des échanges culturels et de la coopération entre
la France et l'Iran auxquels les pouvoirs publics accordent l' impor­
tance que l'on sait .

L'article 23 traite des méthodes permettant d'éviter la double
imposition.

L'Iran se réserve la possibilité d'imposer les revenus de ses
résidents conformément à sa législation interne, accordant corréla­
tivement l'imputation sur son impôt, pour ceux de ces revenus qui
ont été également imposés en France en vertu de la convention,
d'un crédit égal au montant de l'impôt français mais n'excédant
pas la fraction de l'impôt iranien correspondant à ces revenus (§ 1 ).

En ce qui concerne la France , la double imposition sera évitée
par l'utilisation soit de la méthode de l'imputation de l'impôt ira­
nien sur l'impôt français , soit de la méthode de l'exonération . La
méthode de l'imputation sera utilisée pour les dividendes , intérêts ,
redevances , tantièmes et revenus des professionnels du spectacle,
respectivement visés aux articles 10 , 11 , 12, 16 et 17 . Les résidents
de France percevant de tels revenus de source iranienne bénéficient
en conséquence d'un crédit fixé au montant de l'impôt perçu en
Iran mais dans la limite de l'impôt français afférent à ces mêmes
revenus (§ 2 b de l'article 23 ). Les autres revenus seront exonérés
en France lorsqu'ils sont imposables en Iran sous réserve de l'appli­
cation du taux effectif (§ 2 , alinéas a et e de l'article 23 ).

Toutefois , l'attention doit se porter sur les dispositions du para­
graphe 2 c de l'article 23 aux termes duquel la France accordera ,
à raison de ceux des dividendes et redevances qui sont exonérés de
l' impôt iranien ou imposés en Iran à un taux réduit en vertu de
mesures spéciales destinées à encourager les investissements dans
l'économie iranienne , un crédit calculé comme si cet impôt iranien
avait été effectivement perçu . Cette disposition permettra aux rési­
dents français concernés de garder le bénéfice des mesures d' incita­
tion appliquées en Iran .
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De même, nonobstant l'exclusion du champ d'application de la
convention des revenus provenant de certaines activités pétrolières
exercées en Iran, lorsque les dividendes seront distribués par une
société résidente d'Iran qui a été soumise à l'impôt iranien sur les
bénéfices des sociétés pétrolières, ces dividendes ouvriront droit,
pour leur imposition en France , à un crédit d'impôt calculé au
taux de 20 % imputable sur l'impôt français (§ 2 d de l'article 23) .

Outre la clause classique sur les fonctionnaires diplomatiques
et consulaires, il a paru utile, en raison de la présence à Paris de
nombreuses organisations internationales , d'introduire à l'article 27
une disposition stipulant que la Convention ne pourrait pas s'appli­
quer à ces dernières et à leurs fonctionnaires , ainsi qu'aux membres
des missions diplomatiques ou consulaires d'Etats tiers , si ces
personnes et organismes n'étaient pas considérés comme résidents
de l'un ou l'autre État contractant au regard des impôts sur le
revenu .

Les dispositions finales des articles 29 et 30 sont consacrées
à l'entrée en vigueur et aux dates de prise d'effet du texte ainsi
qu'aux conditions d'une éventuelle dénonciation .

La présente Convention répond essentiellement au souci de
développer nos relations économiques et d'encourager les inves­
tissements de capitaux français en Iran et de faciliter l'activité
des entreprises françaises dans ce pays .

Indépendamment des avantages qu'elle présente pour les
investisseurs français en Iran, cette Convention ne pourra que
contribuer au développement des échanges de toute nature entre
la France et l' Iran en mettant fin, pour les contribuables des deux
Etats , aux difficultés issues de l'application simultanée des légis­
lations française et iranienne , sans qu'il résulte une charge exces­
sive pour le Trésor français .

Telles sont les principales dispositions du texte qui vous est
aujourd'hui soumis en vertu de l'article 53 de la Constitution .
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Sénat 149. — 2.

PROJET DE LOI

Le Premier Ministre,

Sur le rapport du Ministre des Affaires étrangères,
Vu l'article 39 de la Constitution,

Décrète :

Le présent projet de loi , délibéré en Conseil des Ministres
après avis du Conseil d'État, sera présenté au Sénat par le Ministre
des Affaires étrangères , qui est chargé d'en exposer les motifs et
d'en soutenir la discussion .

Article unique .

Est autorisée la ratification de la Convention tendant à éviter
les doubles impositions et à prévenir l'évasion fiscale en matière
d'impôts sur le revenu entre la République française et l'Empire
de l'Iran, signée à Téhéran le 7 novembre 1973 , et dont le texte
est annexé à la présente loi .

Fait à Paris , le 19 avril 1974.

Signé : PIERRE MESSMER.

Par le Premier Ministre,
Le Ministre des Affaires étrangères :

Signé : Michel JOBERT.



ANNEXE
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CONVENTION

tendant à éviter les doubles impositions
et à prévenir l'évasion , fiscale

en matière d'impôts sur le revenu
entre la République française -et - l' Empire de l' Iran;,

signée à Téhéran le 7 novembre 1973.

Le Président de la République française et Sa Majesté le
Chahinchah de l'Iran,
Désireux de consolider les relations d'amitié entre les deux

pays , ont décidé de conclure une Convention tendant à éviter
les doubles impositions et à prévenir l'évasion fiscale en matière
d'impôts sur le revenu, et ont désigné à cet effet pour leurs
plénipotentiaires :
Le Président de la République française : M. Robert de Souza,
Ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire de la Répu­
blique en Iran ;

Sa Majesté le Chahinchah de l'Iran : M. Abbas Ali Khalatbary,
Ministre des Affaires étrangères,

lesquels , après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs, et
les avoir reconnus en bonne et due forme , sont convenus des
dispositions suivantes :

Article 1".

1 . La présente Convention s'applique aux personnes qui sont
des résidents d' un État contractant ou de chacun des deux
Etats .

2. La présente Convention ne s'applique pas aux revenus de
toute sorte provenant d'une activité exercée en Iran qui est-
approuvée par la législation particulière " iranienne concer­
nant les contrats en matière de pétrole et de ses dérivés.

Article 2.

1 . La présente Convention s'applique aux impôts sur le revenu
perçus pour le compte de chacun des Etats contractants , de ses
subdivisions administratives et de ses collectivités locales,
quel que soit le système de perception .
2 . Sont considérés comme impôts sur le revenu les impôts

perçus sur le revenu total ou sur des éléments du revenu, y
compris les impôts sur les gains provenant de l'aliénation de
biens mobiliers ou immobiliers , les impôts sur le montant des
salaires payés par les entreprises , ainsi que les impôts sur les
plus-values .
3 . Les impôts actuels auxquels s'applique la Convention

sont :

a ) En Iran :
L' impôt sur le revenu, y compris -les impôts additionnels

(ci après dénommés « impôt iranien ») ;
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b) En France :
i ) l'impôt sur le revenu des personnes physiques ;
ii ) l'impôt sur les sociétés ; y compris toutes retenues à la

source, tous précomptes ou avances décomptés sur les
impôts visés ci-dessus (ci-après dénommés « impôt fran­
çais ») .

4. La Convention s'appliquera aussi aux impôts futurs de
nature identique ou analogue qui s'ajouteraient aux impôts
actuels ou qui les remplaceraient. Les autorités compétentes
des Etats contractants se communiqueront les modifications
apportées à leurs législations fiscales respectives.

5 . S'il paraît opportun , en raison de changements intervenus
dans la législation fiscale de l'un des Etats contractants , de
modifier un article de la Convention sans que les principes
généraux de celle-ci en soient affectés , les modifications néces­
saires pourront être effectuées d'un commun accord par échange
de notes diplomatiques ou selon toute autre procédure conforme
à leurs dispositions constitutionnelles respectives .

Article 3 .

1 . Au sens de la présente Convention , à moins que le contexte
n'exige une interprétation différente :
a) Le terme « Iran » désigne le territoire de l'Empire de

l'Iran ;
b ) Le terme « France » désigne les départements européens

et d'Outre-Mer (Guadeloupe, Guyane , Martinique et Réunion)
de la République française ;
c) Les expressions « un État contractant » et « l'autre État

contractant » désignent, suivant le contexte, l'Iran ou la France ;
d) Le terme « personne » comprend les personnes physiques ,

les sociétés et tous autres groupements de personnes ;
e ) Le terme « société » désigne toute personne morale ou

toute entité qui est considérée comme une personne morale aux
fins d'imposition ;
f) Les expressions « entreprise d'un État contractant » et

« entreprise de l'autre État contractant » désignent respecti­
vement une entreprise exploitée par un résident d'un État
contractant et une entreprise exploitée par un résident de
l'autre État contractant ;

g) L'expression « autorité compétente » désigne :
— dans le cas de l'Iran, le Ministre des Finances ou son repré­

sentant autorisé ;
— dans le cas de la France , le Ministre de l'Économie et des

Finances ou son représentant autorisé.

2 . Pour l'application de la Convention par un État contractant,
toute expression qui n'est pas autrement définie a le sens qui
lui est attribué par la législation dudit État régissant les
impôts faisant l'objet de la Convention, à moins que le contexte
n'exige une interprétation différente.

Article 4.

1 . Au sens de la présente Convention , l'expression « résident
d'un État contractant » désigne toute personne qui, en vertu
de la législation dudit État, est assujettie à l'impôt dans cet
État, en raison de son domicile, de sa résidence, de son siège
de direction ou de tout autre critère de nature analogue.
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2 . Lorsque, selon la disposition du paragraphe 1 , une personne
physique est considérée comme résident de chacun des Etats
contractants , le cas est résolu d'après les règles suivantes :
a) Cette personne est considérée comme résident de l'État

contractant où elle dispose d'un foyer d'habitation permanent.
Lorsqu'elle dispose d'un foyer d'habitation permanent dans cha­
cun des Etats contractants , elle est considérée comme résident
de l'État contractant avec lequel ses liens personnels et écono­
miques sont les plus étroits (centre des intérêts vitaux) ;

b ) Si l'État contractant où cette personne a le centre de
ses intérêts vitaux ne peut pas être déterminé , ou si elle ne
dispose d'un foyer d'habitation permanent dans aucun des Etats
contractants, elle est considérée comme résident de l'État
contractant où elle séjourne de façon habituelle ;

c ) Si cette personne séjourne de façon habituelle dans chacun
des Etats contractants ou si elle ne séjourne de façon habi­
tuelle dans aucun d'eux, elle est considérée comme résident de
l'État contractant dont elle possède la nationalité ;
d ) Si cette personne possède la nationalité de chacun des

Etats contractants ou si elle ne possède la nationalité d'aucun
d' eux, les autorités compétentes des Etats contractants tran­
chent la question d'un commun accord .

3 . Lorsque , selon la disposition du paragraphe 1 , une per­
sonne autre qu'une personne physique est considérée comme
résident de chacun des Etats contractants , elle est réputée rési­
dent de l'État contractant où se trouve son siège de direction
effective .

Article 5 .

1 . Au sens de la présente Convention , l'expression « établis­
sement stable » désigne une installation fixe d' affaires où
l'entreprise exerce tout ou partie de son activité .

2 . L'expression « établissement stable » comprend notamment :
a) Un siège de direction ;
b ) Une succursale ;
c ) Un établissement de vente ;
d) Un bureau ;
e ) Une usine ;
f) Un atelier ;
g) Une mine, une carrière ou tout autre lieu d'extraction

de ressources naturelles ;
h) Un chantier de construction ou de montage dont la durée

dépasse six mois .

3 . On ne considère pas qu'il y a établissement stable si :
a) Il est fait usage d'installations aux seules fins de stockage,

d'exposition ou de livraison de marchandises appartenant à
l'entreprise ;

b ) Des marchandises appartenant à l'entreprise sont entre­
posées aux seules fins de stockage, d'exposition ou de livraison ;

c) Des marchandises appartenant à l'entreprise sont entre­
posées aux seules fins de transformation par une autre
entreprise ;
d) Une installation fixe d'affaires est utilisée aux seules fins

d'acheter des marchandises ou de réunir des informations pour
l'entreprise ;

e ) Une installation fixe d'affaires est utilisée, pour l'entre­
prise, aux seules fins de publicité, de fournitures d'informations,
de recherches scientifiques ou d'activités analogues qui ont un
caractère préparatoire ou auxiliaire.
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4 . Une personne agissant dans un État contractant pour le
compte d'une entreprise de l'autre État contractant — autre
qu'un agent jouissant d'un statut indépendant, visé au para­
graphe 5 — est considérée comme « établissement stable » dans
le premier État si elle dispose dans cet État de pouvoirs qu'elle
y exerce habituellement lui permettant de conclure des contrats
au nom de l'entreprise, à moins que l' activité de cette personne
ne soit limitée à l'achat de marchandises pour l'entreprise .

5 . On ne considère pas qu'une entreprise d'un État contractant
a un établissement stable dans l'autre État contractant du seul
fait qu'elle y exerce son activité par l'entremise d'un courtier,
d'un commissionnaire général ou de tout autre intermédiaire
jouissant d'un statut indépendant, à condition que ces personnes
agissent dans le cadre ordinaire de leur activité .
6 . Le fait qu'une société qui est un résident d'un État

contractant contrôle ou soit contrôlée par une société qui est
un résident de l'autre État contractant ou qui y exerce son
activité (que ce soit par l'intermédiaire d'un établissement
stable ou non ) ne suffit pas, en lui-même, à faire de l'une
quelconque de ces sociétés un établissement stable de l'autre .

Article 6.

1 . Les revenus provenant de biens immobiliers sont impo­
sables dans l'État contractant où ces biens sont situés .

2 . L'expression « biens immobiliers » est définie confor­
mément à la législation fiscale de l'État contractant où les biens
considérés sont situés . L'expression englobe en tous cas les
accessoires , le cheptel mort ou vif des exploitations agricoles
et forestières , les droits auxquels s'appliquent les dispositions
du droit privé concernant la propriété foncière , l'usufruit des
biens immobiliers et les droits à des redevances variables ou
fixes pour l'exploitation ou la concession de l'exploitation de
gisements minéraux, sources et autres richesses du sol ; les
navires , bateaux et aéronefs ne sont pas considérés comme biens
immobiliers .

3 . Les dispositions du paragraphe 1 s'appliquent aux revenus
provenant de l'exploitation directe, de la location ou de l'affer­
mage , ainsi que de toute autre forme d'exploitation de biens
immobiliers .

4 . Les dispositions des paragraphes 1 et 3 s'appliquent
également aux revenus provenant des biens immobiliers d'une
entreprise ainsi qu'aux revenus des biens immobiliers servant
à l'exercice d'une profession libérale.

Article 7 .

1 . Les bénéfices d'une entreprise d'un État contractant ne
sont imposables que dans cet État, à moins que l'entreprise
n'exerce son activité dans l'autre État contractant par l'inter­
médiaire d'un établissement stable qui y est situé . Si l'entreprise
exerce son activité d'une telle façon , les bénéfices de l'entre­
prise sont imposables dans l'autre État mais uniquement dans
la mesure où ils sont imputables audit établissement stable .

2 . Lorsqu'une entreprise d'un État contractant exerce son
activité dans l'autre État contractant par l' intermédiaire d'un
établissement stable qui y est situé, il est imputé, dans chaque
État contractant , à cet établissement stable, les bénéfices qu'il
aurait pu réaliser s'il avait constitué une entreprise distincte
et séparée exerçant des activités identiques ou analogues dans
des conditions identiques ou analogues et traitant en toute
indépendance avec l'entreprise dont il constitue un établissement
stable .



— 15 —

3 . Dans le calcul des bénéfices d'un établissement stable,
sont admises en déduction les dépenses exposées aux fins
poursuivies par cet établissement stable, y compris les dépenses
de direction et les frais généraux d'administration ainsi exposés ,
soit dans l'État où est situé cet établissement stable , soit ailleurs.

4 . Aucun bénéfice n'est imputé à un établissement stable du
fait que cet établissement stable a simplement acheté des mar­
chandises pour l'entreprise.

5 . Aux fins des paragraphes précédents, les bénéfices à
imputer à l'établissement stable sont calculés chaque année selon
la même méthode, à moins qu'il n'existe des motifs valables et
suffisants de procéder autrement, mais conformément à la
réglementation de l'État où est situé cet établissement stable.

6 . Lorsque les bénéfices comprennent des éléments de revenu
traités séparément dans d'autres articles de la présente Conven­
tion , les dispositions de ces articles ne sont pas affectées par les
dispositions du présent article.

Article 8.

1 . Les bénéfices provenant de l'exploitation , en trafic inter­
national, de navires ou d'aéronefs ne sont imposables que dans
l'État contractant où le siège de la direction effective de l'entre­
prise est situé.

2 . Si le siège de la direction effective d'une entreprise de
navigation maritime est à bord d'un navire, ce siège sera réputé
situé dans l'État contractant où se trouve le port d'attache de ce
navire ou, à défaut de port d'attache , dans l'État contractant dont
l'exploitant du navire est un résident.

Article 9.
Lorsque :
a) Une entreprise d'un État contractant participe directe­

ment ou indirectement à la direction, au contrôle ou au capital
d'une entreprise de l'autre État contractant, ou que

b ) Les mêmes personnes participent directement ou indi­
rectement à la direction , au contrôle ou au capital d'une entre­
prise d'un État contractant et d'une entreprise de l'autre État
contractant,
et que, dans l'un et l'autre cas, les deux entreprises sont, dans
leurs relations commerciales ou financières , liées par des condi­
tions acceptées ou imposées, qui diffèrent de celles qui seraient
conclues entre les entreprises indépendantes, les bénéfices qui,
sans ces conditions, auraient été obtenus par l'une des entre­
prises mais n'ont pu l'être en fait à cause de ces conditions,
peuvent être inclus dans les bénéfices de cette entreprise et
imposés en conséquence .

Article 10.

1 . Les dividendes payés par une société qui est un résident
d'un État contractant à un résident de l'autre État contractant
sont imposables dans cet autre État.
2 . Toutefois , ces dividendes peuvent être imposés dans

l'État contractant dont la société qui paie les dividendes est
un résident, et selon la législation de cet État, mais l'impôt
ainsi établi ne peut excéder :
a) 15 p. 100 du montant brut des dividendes si le bénéficiaire

des dividendes est une société (à l'exclusion des sociétés de per­
sonnes ) qui dispose directement d'au moins 25 p. 100 du capital
de la société qui paie les dividendes ;
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b ) 20 p. 100 du montant brut des dividendes, dans tous les
autres cas .

3 . a) Un résident de l'Iran qui reçoit des dividendes dis­
tribués par une société résidente de France peut demander
le remboursement du précompte afférent à ces dividendes acquitté,
le cas échéant, par la société distributrice ;

b ) Le montant brut du précompte remboursé sera consi­
déré comme un dividende pour l'application de l'ensemble des
dispositions de la Convention .

4. Le terme « dividendes » employé dans le présent article
désigne les revenus provenant d'actions, actions ou bons de
jouissance, parts de mine , parts de fondateur ou autres parts
bénéficiaires à l'exception des créances, ainsi que les revenus
d'autres parts sociales assimilés aux revenus d'actions par la
législation fiscale de l'État dont la société distributrice est un
résident.

5 . Les dispositions des paragraphes 1 , 2 et 3 ne s'appliquent
pas lorsque le bénéficiaire des dividendes , résident d'un État
contractant, a , dans l'autre État contractant dont la société qui
paie les dividendes est un résident, un établissement stable
auquel se rattache effectivement la participation génératrice des
dividendes. Dans ce cas , les dispositions de l'article 7 sont
applicables .

6 . Les sociétés qui sont des résidentes de l'Iran et qui possè­
dent un établissement stable en France restent soumises en
France à la retenue à la source dans les conditions prévues
par la législation interne française, étant toutefois entendu
que la base d'imposition est réduite d'un tiers et que le taux
applicable est celui prévu au paragraphe 2 a du présent article .

Article 11 .

1 . Les intérêts provenant d'un État contractant et payés à
un résident de l'autre État contractant sont imposables dans cet
autre État.

2 . Toutefois, ces intérêts peuvent être imposés dans l'État
contractant d'où ils proviennent et selon la législation de cet
État, mais l'impôt ainsi établi ne peut excéder 15 p. 100 du
montant des intérêts .

3 . Par dérogation aux dispositions du paragraphe 2 , les
intérêts mentionnés au paragraphe 1 ne peuvent pas être
imposés dans l'État contractant d'où ils proviennent, lorsqu'ils
sont payés, à raison de prêts ou crédits consentis par le Gouver­
nement d'un des Etats contractants ou par une entreprise dudit
État dans le cadre d'un accord financier entre les deux Etats
contractants, à un résident de l'autre État contractant , pour le
financement d'opérations qui entrent dans le champ des exoné­
rations prévues pour cette catégorie de revenus par la législation
fiscale interne de cet autre État.

4 . Le terme « intérêt » employé dans le présent article
désigne les revenus des fonds publics, des obligations d'emprunts,
assortis ou non de garanties hypothécaires ou d'une clause de
participation aux bénéfices , et des créances de toute nature ,

que tous au tres produits assimilés aux revenus de sommes
prêtées par la législation fiscale de l'État d'où proviennent
les revenus.

5 . Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s'appliquent pas
lorsque le bénéficiaire des intérêts, résident d'un État contrac­
tant, a , dans l'autre État contractant d'où proviennent les
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intérêts, un établissement stable auquel se rattache effectivement
la créance génératrice des intérêts . Dans ce cas, les dispositions
de l'article 7 sont applicables .
6 . Les intérêts sont considérés comme provenant d'un État

contractant lorsque le débiteur est cet État lui-même, une subdi­
vision politique , une collectivité locale ou un résident de cet
État . Toutefois, lorsque le débiteur des intérêts, qu'il soit ou non
résident d'un État contractant, a , dans un État contractant, un
établissement stable pour lequel l'emprunt générateur des inté­
rêts a été contracté et qui supporte la charge de ces intérêts ,
lesdits intérêts sont réputés provenir de l'État contractant où
l'établissement stable est situé.

7 . Si , par suite de relations spéciales existant entre le
débiteur et le créancier ou que l'un et l'autre entretiennent
avec de tierces personnes, le montant des intérêts payés, compte
tenu de la créance pour laquelle ils sont versés, excède celui
dont seraient convenus le débiteur et le créancier en l'absence
de pareilles relations, les dispositions du présent article ne
s'appliquent qu'à ce dernier montant. En ce cas, la partie
excédentaire des paiements reste imposable conformément à
la législation de chaque État contractant et compte tenu des
autres dispositions de la présente Convention.

Article 12 .

1 . Les redevances provenant d'un État contractant et payées
à un résident de l'autre État contractant ne sont imposables que
dans cet État.

2 . Toutefois , ces redevances peuvent être imposées dans l'État
contractant dont elles proviennent et selon la législation de cet
État, mais l'impôt ainsi établi ne peut excéder 10 p. 100 du
montant brut des redevances .

3 . Le terme « redevances » employé dans le présent article
désigne les rémunérations de toute nature payées pour l'usage
ou la concession de l'usage d'un droit d'auteur sur une œuvre
littéraire, artistique ou scientifique , y compris les films cinéma­
tographiques, d'un brevet, d'une marque de fabrique ou de
commerce, d' un dessin ou d'un modèle, d'un plan, d' une formule
ou d'un procédé secrets, ainsi que pour l'usage ou la concession
de l'usage d'un équipement industriel , commercial ou scientifique
et pour des informations ayant trait à une expérience acquise
dans le domaine industriel, commercial ou scientifique.
4 . Les dispositions du paragraphe 2 ne s'appliquent pas aux

redevances ayant leur source dans un des Etats contractants et
payées à un résident de l'autre État soit pour l'usage ou la
concession de l'usage d'un droit d'auteur sur une œuvre litté­
raire, artistique ou scientifique, soit pour l'usage ou la conces­
sion de l'usage de films de télévision ou de bandes utilisées
comme support d'émissions de télévision ou de radio , lorsque,
dans ce dernier cas, le bénéficiaire est un service ou un orga­
nisme public de cet autre État.
5 . Les dispositions des paragraphes 1 , 2 et 4 ne s'appliquent

pas lorsque le bénéficiaire des redevances , résident d' un État
contractant, a , dans l' autre État contractant d'où proviennent les
redevances, un établissement stable auquel se rattache effecti­
vement le droit ou le bien générateur des redevances . Dans ce
cas, les dispositions de l'article 7 sont applicables .
6 . Les redevances sont considérées comme provenant d'un

État contractant lorsque le débiteur est cet État lui-même, une
subdivision administrative , une collectivité locale ou un résident
de cet État. Toutefois, lorsque le débiteur des redevances, qu'il
soit ou non résident d'un État contractant, a , dans un État
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contractant, un établissement stable pour lequel l'obligation
génératrice des redevances a été contractée et qui supporte la
charge de ces redevances, lesdites redevances sont réputées
provenir de l'État contractant où l'établissement stable est situé .
7 . Si , par suite de relations spéciales existant entre le débi­

teur et le créancier ou que l'un et l'autre entretiennent avec
de tierces personnes, le montant des redevances payées, compte
tenu de la prestation pour laquelle elles sont versées, excède
celui dont seraient convenus le débiteur et le créancier en
l'absence de pareilles relations, les dispositions du présent article
ne s'appliquent qu'à ce dernier montant. En ce cas, la partie
excédentaire des paiements reste imposable conformément à
la législation de chaque État contractant et compte tenu des
autres dispositions de la présente Convention , et notamment
de l'article 9.

Article 13 .

1 . Les gains provenant de l'aliénation des biens immobiliers ,
tels qu'ils sont définis au paragraphe 2 de l'article 6, ou de
l'aliénation de parts ou de droits analogues dans une société
dont l'actif est composé principalement de biens immobiliers,
sont imposables dans l'État contractant où ces biens immobiliers
sont situés .

2 . Les gains provenant de l'aliénation de biens mobiliers
faisant partie de l'actif d' un établissement stable qu'une entre­
prise d'un État contractant a dans l'autre État contractant, ou
de biens mobiliers constitutifs d'une base fixe dont dispose un
résident d'un État contractant dans l'autre État contractant
pour l'exercice d'une profession libérale, y compris de tels
gains provenant de l'aliénation globale de cet établissement
stable (seul ou avec l'ensemble de l'entreprise) ou de cette
base fixe , sont imposables dans cet autre État. Toutefois, les
gains provenant de l'aliénation de navires ou d'aéronefs exploités
en trafic international et de biens mobiliers affectés à l'exploi­
tation desdits navires ou aéronefs ne sont imposables que
dans l'État contractant où le siège de la direction effective de
l'entreprise est situé.
3 . Les gains provenant de l'aliénation de tous biens autres que

ceux qui sont mentionnés aux paragraphes 1 et 2 ne sont impo­
sables que dans l'État contractant dont le cédant est un résident .

Article 14.

1 . Les revenus qu'un résident d'un État contractant tire
d'une profession libérale ou d'autres activités indépendantes
de caractère analogue ne sont imposables que dans cet État ,
à moins que ce résident ne dispose de façon habituelle dans
l'autre État contractant d'une base fixe pour l'exercice de ses
activités . S' il dispose d'une telle base , les revenus sont impo­
sables dans l'autre État mais uniquement dans la mesure où
ils sent imputables à ladite base fixe .

2 . L'expression « professions libérales » comprend en parti­
culier les activités indépendantes d'ordre scientifique , litté­
raire. artistique , éducatif ou pédagogique, ainsi que les acti­
vités indépendantes des médecins , avocats , ingénieurs , archi­
tectes . dentistes et comptables.

Article 15 .

1 . Sous réserve des dispositions des articles 16 , 18 et 19 , les
salaires, traitements et autres rémunérations similaires qu'un
résident d' un État contractant reçoit au titre d'un emploi
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salarié ne sont imposables que dans cet État , à moins que
l 'emploi ne soit exercé dans l'autre État contractant. Si l'em­
ploi y est exercé , les rémunérations reçues à ce titre sont
imposables dans cet autre État .

2 . Nonobstant les dispositions du paragraphe 1 , les rému­
nérations qu'un résident d'un État contractant reçoit au titre
d'un emploi salarié exercé dans l'autre État contractant ne
sont imposables que dans le premier État si :
a) Le bénéficiaire séjourne dans l'autre État pendant une

période ou des périodes n'excédant pas au total 183 jours
au cours de l'année fiscale considérée ;

b ) Les rémunérations sont payées par un employeur ou au
nom d'un employeur qui n'est pas résident de l'autre État ; et

c ) La charge des rémunérations n'est pas supportée par un
établissement stable ou une base fixe que l'employeur a dans
l'autre État .

3 . Nonobstant les dispositions précédentes du présent article ,
les rémunérations au titre d'un emploi salarié exercé à bord
d'un navire ou d'un aéronef en trafic international sont impo­
sables dans l'État contractant où le siège de la direction effec­
tive de l'entreprise est situé .

Article 16 .

Les tantièmes , jetons de présence et autres rétributions simi­
laires qu'un résident d'un État contractant reçoit en sa qualité
de membre du conseil d'administration ou de surveillance d'une
société qui est un résident de l'autre État contractant sont
imposables dans cet autre État .

Article 17 .

Nonobstant les dispositions des articles 14 et 15 , les revenus
que les professionnels du spectacle, tels les artistes de théâtre ,
de cinéma, de la radio ou de la télévision et les musiciens ,
ainsi que les sportifs retirent de leurs activités personnelles
en cette qualité sont imposables dans l'État contractant où
ces activités sont exercées.

Article 18 .

Sous réserve des dispositions du paragraphe 1 de l'article 19 ,
les pensions et autres rémunérations similaires , versées à un
résident d'un État contractant au titre d'un emploi antérieur,
ne sont imposables que dans cet État .

Article 19.

1 . Les rémunérations, y compris les pensions, versées par
un État contractant ou l'une de ses subdivisions politiques ou
collectivités locales , ou un établissement public de cet État
soit directement , soit par prélèvement sur des fonds qu'ils
ont constitués, à une personne physique au titre de services
rendus à cet État ou à cette subdivision ou collectivité, ou à
cet établissement public , dans l'exercice de fonctions de carac­
tère public, sont imposables dans cet État .

2 . Les dispositions des articles 15 , 16 et 18 s'appliquent aux
rémunérations ou pensions versées au titre de services rendus
dans le cadre d'une activité commerciale ou industrielle exercée
par l'un des Etats contractants ou l'une de ses subdivisions poli­
tiques ou collectivités locales ou l'un de ses établissements
publics .
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Article 20.

Les sommes qu'un étudiant ou un stagiaire qui est , ou qui
était auparavant , un résident d'un État contractant et qui
séjourne dans l'autre État contractant à seule fin d'y pour­
suivre ses études, reçoit pour couvrir les frais d'entretien,
d'études ou de formation , ne sont pas imposables dans cet
autre État , à condition qu'elles proviennent de sources situées
en dehors de cet autre État.

Il en est de même de la rémunération qu'un tel étudiant
ou stagiaire reçoit au titre d'un emploi exercé dans l'État
contractant où il poursuit ses études ou sa formation à la
condition que cet emploi soit directement lié à ses études
ou à sa formation et que sa durée ne dépasse pas 183 jours
au cours d'une même année d'imposition.

Article 21 .

Professeurs et experts.

1 . Un résident de l'un des Etats contractants qui se rend
dans l'autre État contractant, aux seules fins d'y enseigner
ou de s'y livrer à des recherches dans une université , un
collège, une école ou tout autre établissement d'enseignement
ou de recherche sans but lucratif et officiellement reconnu,
n'est pas soumis à l'impôt dans cet autre État sur la rému­
nération qu'il reçoit en provenance du premier État .

2 . Un résident de l' un des Etats contractants qui se rend
dans l'autre État contractant soit comme expert, soit à tout
autre titre , dans le cadre des accords de coopération technique
et scientifique conclus entre les deux Etats contractants, n'est
pas soumis à l'impôt dans cet autre État sur la part de sa
rémunération versée par le premier État.

Article 22.

Les éléments du revenu d'un résident d'un État contractant
qui ne sont pas expressément mentionnés dans les articles
précédents de la présente Convention ne sont imposables que
dans cet État.

Article 23.

La double imposition est évitée de la manière suivante :
1 . Dans le cas de l'Iran :

L'impôt perçu en France , conformément aux dispositions de
la présente Convention , sur les revenus provenant de France ,
est imputé sur l'impôt iranien afférent à ces mêmes revenus.
Le montant imputable ne peut pas excéder la partie de l'impôt
iranien, calculé avant l'imputation, qui correspond aux revenus
provenant de France .

2 . Dans le cas de la France :

a) Les revenus autres que ceux visés à l'alinéa b ci-dessous
sont exonérés des impôts français mentionnés au paragraphe 3 b
de l'article 2 , lorsque ces revenus sont imposables en Iran en
vertu de la présente Convention .

b ) En ce qui concerne les revenus visés aux articles 10, 11 ,
12, 16 et 17 qui ont supporté l'impôt iranien conformément aux
dispositions desdits articles , la France accorde aux résidents de
France percevant de tels revenus de source iranienne un crédit
d'impôt correspondant à l'impôt perçu en Iran .
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Ce crédit d' impôt, qui ne peut excéder le montant de l' impôt
perçu sur les revenus en cause , s'impute sur les impôts visés au
paragraphe 3 b de l'article 2 dans les bases desquelles lesdits
revenus sont inclus .

c ) Toutefois, si les dividendes ou les redevances mentionnés
à l'alinéa b ci-dessus sont exonérés de l'impôt iranien , ou imposés
en Iran à un taux réduit , en vertu de mesures spéciales prévues
par les lois iraniennes en vue d'encourager le développement de
l'économie iranienne, il sera imputé, sur l' impôt français sur
ces dividendes ou ces redevances , l'impôt iranien qui serait
payable en l'absence de ces mesures spéciales, précision faite
que le montant ainsi imputable ne peut pas excéder le montant
qui peut être prélevé comme impôt iranien selon les dispositions
du paragraphe 2 b de l'article 10 ou du paragraphe 2 de
l'article 12 , respectivement. Les autorités compétentes des Etats
contractants s'entendent selon l' article 25 pour constater quelles
sont les dispositions de la loi iranienne prévoyant les mesures
spéciales au sens de la disposition précédente .
d) Nonobstant les dispositions du paragraphe 2 de l'article 1"

de la Convention, lorsque des dividendes sont distribués par une
société résidente d'Iran qui a été soumise à l'impôt iranien
sur les bénéfices des sociétés pétrolières , ces dividendes ouvrent
droit à un crédit d'impôt calculé au taux prévu par le para­
graphe 2 b de l'article 10 et imputable sur l' impôt français dans
les conditions prévues dans la seconde phrase de l'alinéa b
ci-dessus.
e ) Nonobstant les dispositions des alinéas a et b ci-dessus,

l'impôt français peut être calculé sur le revenu imposable en
France en vertu de la présente Convention, au taux correspondant
au montant global du revenu imposable, conformément à la
législation française .

Article 24.

1 . Les nationaux d'un État contractant ne sont soumis dans
l'autre État contractant à aucune imposition ou obligation y
relative , qui est autre ou plus lourde que celle à laquelle sont
ou pourront être assujettis les nationaux de cet autre État se
trouvant dans la même situation .

2 . Le terme « nationaux » désigne :
a) Toutes les personnes physiques qui possèdent la nationalité

d'un État contractant ;
b ) Toutes les personnes morales , sociétés de personnes et

associations constituées conformément à la législation en vigueur
dans un État contractant.

3 . L'imposition d'un établissement stable qu'une entreprise
d'un État contractant a dans l'autre État contractant n'est pas
établie dans cet autre État d'une façon moins favorable que l'impo­
sition des entreprises de cet autre État qui exercent la même
activité.
Cette disposition ne peut être interprétée comme obligeant

un État contractant à accorder aux résidents de l'autre État
contractant les déductions personnelles , abattements et réductions
d'impôt en fonction de la situation ou des charges de famille
qu'il accorde à ses propres résidents .
4 . Les entreprises d'un État contractant, dont le capital est

en totalité ou en partie, directement ou indirectement, détenu
ou contrôlé par un ou plusieurs résidents de l'autre État
contractant , ne sont soumises, dans le premier État contractant,
à aucune disposition ou obligation y relative , qui est autre ou
plus lourde que celle à laquelle sont ou pourront être assu­
jettis les autres entreprises de même nature de ce premier État.

5 . Le terme « imposition » désigne dans le présent article
les impôts de toute nature ou dénomination .
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Article 25.

1 . Lorsqu'un résident d'un État contractant estime que les
mesures prises par un État contractant ou par chacun des deux
Etats entraînent ou entraîneront pour lui une imposition non
conforme à la présente Convention, il peut, indépendamment
des recours prévus par la législation nationale de ces Etats,
soumettre son cas à l'autorité compétente de l'État contractant
dont il est résident.

2 . Cette autorité compétente s'efforcera, si la réclamation lui
paraît fondée et si elle n'est pas elle-même en mesure d'apporter
une solution satisfaisante , de régler la question par voie d'accord
amiable avec l'autorité compétente de l'autre État contractant,
en vue d'éviter une imposition non conforme à la Convention .

3 . Les autorités compétentes des Etats contractants s'efforcent,
par voie d'accord amiable , de résoudre les difficultés auxquelles
peut donner lieu l'application de la Convention. Elles peuvent
aussi se concerter en vue d'éviter la double imposition dans les
cas non prévus par la Convention .
4 . Les autorités compétentes des Etats contractants peuvent

communiquer directement entre elles en vue de parvenir à un
accord comme il est indiqué aux paragraphes précédents.
Si des échanges de vues oraux semblent devoir faciliter cet
accord , ces échanges de vues peuvent avoir lieu au sein d'une
commission composée de représentants des autorités compétentes
des Etats contractants.

5 . Les autorités compétentes des Etats contractants règlent,
le cas échéant, d'un commun accord les modalités d'application
de la présente Convention.

Article 26.

1 . Les autorités compétentes des Etats contractants échan­
geront les renseignements nécessaires pour appliquer les dis­
positions de la présente Convention et celles des lois internes
des Etats contractants relatives aux impôts visés par la Conven­
tion dans la mesure où l'imposition qu'elles prévoient est
conforme à la Convention. Tout renseignement ainsi échangé
sera tenu secret et ne pourra être communiqué qu'aux per­
sonnes ou autorités chargées de l'établissement ou du recou­
vrement des impôts visés par la présente Convention.
2 . Les dispositions du paragraphe 1 ne peuvent en aucun

cas être interprétées comme imposant à l'un des Etats contrac­
tants l'obligation :
a) De prendre des dispositions administratives dérogeant à

sa propre législation ou à sa pratique administrative ou à celle
de l'autre État contractant ;

b ) De fournir des renseignements qui ne pourraient être
obtenus sur la base de sa propre législation ou dans le cadre
de sa pratique administrative normale ou de celles de l'autre
État contractant ;
c ) De transmettre des renseignements qui révéleraient un

secret commercial , industriel , professionnel ou un procédé
commercial ou des renseignements dont la communication serait
contraire à l'ordre public.

Article 27.

1 . Les dispositions de la présente Convention ne portent
pas atteinte aux privilèges fiscaux dont bénéficient les fonction­
naires diplomatiques ou consulaires en vertu soit des règles
générales du droit des gens , soit des dispositions d'accords
particuliers.
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2 . La Convention ne s'applique pas aux organisations inter­
nationales, à leurs organes et fonctionnaires , ni aux personnes
qui , membres de missions diplomatiques ou consulaires d'Etats
tiers , sont présentes dans un État contractant et ne sont pas
considérées comme résidentes de l'un ou l'autre État contractant
au regard des impôts sur le revenu et sur la fortune .

Article 28.

1 . La présente Convention peut être étendue , telle quelle
ou avec les modifications nécessaires, aux Territoires d'Outre-
Mer de la République française qui perçoivent des impôts de
caractère analogue à ceux auxquels s'applique la Convention.
Une telle extension prend effet à partir de la date , avec les
modifications et dans les conditions , y compris les conditions
relatives à la cessation d'application , qui sont fixées d'un
commun accord entre les Etats contractants par échange de
notes diplomatiques ou selon toute autre procédure conforme
à leurs dispositions constitutionnelles.

2 . A moins que les deux Etats contractants n'en soient
convenus autrement, lorsque la Convention sera dénoncée par
l'un d'eux en vertu de l'article 30, elle cessera de s'appliquer,
dans les conditions prévues à cet article à tout territoire auquel
elle a été étendue conformément au présent article .

Article 29 .

1 . La présente Convention sera ratifiée et les instruments
de ratification seront échangés le plus tôt possible à Téhéran.

2. La Convention entrera en vigueur un mois après la date
de l'échange des instruments de ratification .

Ses dispositions s'appliqueront pour la première fois :
a ) En Iran :

i ) En ce qui concerne la retenue à la source, aux sommes
mises en paiement à compter de la date d'entrée en
vigueur de la présente Convention ;

ii ) En ce qui concerne lés autres impôts sur le revenu,
à l'année d'imposition suivant celle de son entrée en
vigueur et aux années subséquentes.

b ) En France :
i ) En ce qui concerne la retenue à la source , aux sommes

mises en paiement à compter de la date d'entrée en
vigueur de la présente Convention ;

ii ) En ce qui concerne les autres impôts sur le revenu,
à l'année d'imposition suivant celle de son entrée en
vigueur et aux années subséquentes.

3 . L'Accord conclu entre le Gouvernement de la République
française et le Gouvernement impérial de l'Iran sous forme
de lettres échangées les 19 juillet 1956 et 30 août 1956 en vue
d'éviter les doubles impositions des revenus et bénéfices pro­
venant des transports aériens, ne sera pas applicable pendant
toute année ou période à laquelle s'applique la présente
Convention .

Article 30.

La présente Convention demeurera en vigueur tant qu'elle
n'aura pas été dénoncée par l'un des Etats contractants . Chacun
des Etats contractants peut dénoncer la Convention par voie
diplomatique avec un préavis minimum de six mois avant la
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fin de chaque année civile à partir du 1" janvier de la cin­
quième année suivant celle de sa ratification. Dans ce cas,
la Convention cessera d'être applicable :
a) En Iran :

i ) En ce qui concerne la retenue à la source , aux sommes
mises en paiement à partir du 1" janvier de l'année sui­
vant immédiatement celle au cours de laquelle le préavis
aura été notifié ; et

ii ) En ce qui concerne les autres impôts sur le revenu pour
toute année d'imposition suivant immédiatement l'année
au cours de laquelle le préavis aura été notifié.

b ) En France :
i ) En ce qui concerne la retenue à la source, aux sommes
mises en paiement à partir du 1" janvier de l'année
suivant immédiatement celle au cours de laquelle le
préavis aura été notifié ; et

ii ) En ce qui concerne les autres impôts sur le revenu
pour toute année d'imposition suivant immédiatement
l'année au cours de laquelle le préavis aura été notifié .

En foi de quoi , les plénipotentiaires des deux Etats ont signé
la présente Convention et y ont apposé leurs sceaux.

Fait en double exemplaire à Téhéran, le 7 novembre 1973,
en langues française et persane , chaque texte faisant également
foi .

Pour la République française : Pour l'Iran :
ROBERT DE SOUZA. . ABBAS ALI KHALATBARY.


